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Résumé

Du point de vue tant du changement climatique que de la sécurité énergétique, le caractère durable de l'offre d'énergie revêt une importance critique.  Or, actuellement, la réglementation relative à l'énergie est extrêmement fragmentaire, y compris dans le cadre de l'OMC.


L'objectif de cette séance était de permettre une prise de conscience des problèmes que l'avènement d'une offre durable d'énergie est susceptible de poser du point de vue des règles de l'OMC, de sensibiliser la communauté commerciale de Genève et d'ailleurs à ces questions, et de recueillir des contributions afin de favoriser la mise au point d'un cadre intégré pour l'énergie durable à l'OMC.


Cette rencontre a réuni des spécialistes des énergies propres et des représentants du secteur privé, des milieux universitaires et d'organisations à but non lucratif pour parler de l'état actuel du soutien aux énergies propres (y compris les subventions à la production et les tarifs de rachat garantis) et des biens et des services respectueux de l'environnement, ainsi que d'autres questions liées à la mise en place d'un système d'approvisionnement durable en énergie.  L'objectif était d'alimenter une réflexion constructive sur les éventuelles solutions multilatérales aux problèmes existants concernant la question de l'énergie dans le cadre de l'OMC.  Cette séance portait sur la relation entre énergie et politique commerciale ainsi que sur la réceptivité prospective des règles de l'OMC à un accord‑cadre sur l'énergie, le cadre existant n'encourageant guère le débat ni l'avancée des énergies renouvelables.


Les questions suivantes ont été examinées:

· Les règles actuelles de l'OMC favorisent‑elles le développement des énergies propres?

· Comment les réglementations commerciales actuelles et futures peuvent‑elles encourager le développement des énergies propres?

· Comment un accord‑cadre de l'OMC sur l'énergie pourrait‑il s'articuler avec les autres Accords de l'OMC?

· De quelle manière les différends en cours à l'OMC au sujet du soutien aux énergies renouvelables influencent‑ils l'économie politique des négociations sur ce sujet?

1.
Exposés des experts

a)
M. Nitya Nanda, chercheur, Centre pour les accords mondiaux, la législation et le commerce, Institut de l'énergie et des ressources (TERI)


M. Nanda a fait observer que la gouvernance mondiale en matière d'énergie était entravée par des lacunes réglementaires et par la résistance des pays en développement, notamment vis‑à‑vis de l'accession au Traité sur la Charte de l'énergie, en raison du statut qu'il accorde aux parties privées dans son système de règlement des différends.  À cet égard, il a particulièrement insisté sur l'avantage comparatif du système de règlement des différends de l'OMC.  À l'inverse, du fait de l'absence de certains grands pays fournisseurs d'énergie à l'OMC, certaines questions ne peuvent être abordées dans le cadre de l'Organisation.  M. Nanda a également avancé qu'outre les énergies modernes, on aurait aussi intérêt à soumettre les énergies transitoires à réglementation, étant donné que la transition n'aura pas lieu du jour au lendemain.

b)
M. Jens Alsbrik, responsable, Accès aux marchés, VESTAS Wind Systems A/S


M. Alsbrik a indiqué que dans l'industrie éolienne, les obstacles tarifaires restaient un défi important sinon prépondérant, la préoccupation principale étant liée aux prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.  Malgré la surcapacité existante de l'industrie, ces obstacles l'empêchent de fonctionner à pleine capacité, limitant les économies d'échelle et empêchant la baisse des coûts de l'énergie éolienne.  D'après M. Alsbrik, pour libéraliser les échanges dans le domaine de l'énergie, une initiative globale associant tous les secteurs de production et une approche sectorielle telle que celle adoptée dans l'Accord de 1996 sur les technologies de l'information (ATI) seraient plus prometteuses pour l'énergie verte que le Cycle de Doha.

c) 
M. Emmanuel Guérin, Directeur, Programme climat, IDDRI


M. Guérin a abordé le rôle ambivalent que le commerce peut jouer dans la promotion de l'énergie verte, selon que le commerce et les politiques climatiques sont coordonnés ou non.  Il a distingué les politiques tirées par la demande de celles reposant sur les technologies, montrant comment les politiques se répartissaient suivant ces deux modèles et leur efficacité dans la réalisation des objectifs fixés.

d) 
M. Ricardo Melendez‑Ortiz, Directeur exécutif, Centre international pour le commerce et le développement durable (ICTSD)


M. Ricardo Melendez‑Ortiz, Directeur exécutif de l'ICTSD, a soulevé le problème de l'accès aux formes modernes d'énergie et l'importance du commerce à cet égard.  Il a indiqué que pour promouvoir l'utilisation des énergies renouvelables, les politiques devraient encourager les technologies vertes et augmenter leurs capacités de production au moyen de subventions, normes techniques, prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux et transfert de technologie.  Enfin, il a évoqué les différentes possibilités d'accord‑cadre dans le domaine de l'énergie proposées par l'ICTSD, à savoir un accord de type ATI ou AMP dans le cadre de l'OMC, ou un accord plurilatéral hors du cadre de l'OMC, avec des conséquences différentes sur les membres et le partage des avantages.

2.
Conclusions


La modératrice a conclu la séance en insistant sur la convergence des intervenants quant au fait que le cadre actuel n'encourageait pas suffisamment l'action en faveur des énergies renouvelables.  Elle a souligné que les pays avaient besoin d'une enceinte pour discuter et se rapprocher sur les questions des énergies propres, dans laquelle chacun pourrait s'engager sans craindre de sanctions commerciales.


